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cr l'èdcation ciaIc dans *éeole,sans garantir les Nou. pourrionsiajouter encore que ç'aurait été un (es plus sûrs moyens
e et moralei et c'est ce que fait le dernier acte des le succès (le l'éducation qu'on a Ci vue in- Pacte des écule., Ct

P'acte. ne soumet-il past'éducation civile de l'école quon semble désirer avec tant d'arî.eur. Car ou convient que si le clergé

s ? Ne faut-il pas, mais aussi NE SUFFIT-IL 1"s. lui refsat son influec, l'acte nepourrait que difiiciliemi être mis cr opé-
articiper à l'allocation du gOuvCitenent,que les ration. Pourtant, comme nous l'avons déjà observé les curés ne peuvent lui
ort qui constate qu'ils sont satisfa'it-de sofi ensci- prêter leur appui qu'on autant quils seront au iqe les paroissiens leur

in école le teins requis par .la loi, que les autres laisront la somme d'autorité que la loi alIhŽcte dle point'leur reconnaître.
mplies ? 'My a-t-il pas plusieurs clauses qui ren- Nous dovoitý pourtant faire observer, qu'en parant (le la soi-t, nous no

s conditions sine qu2 non ? Qu'on nous montre prétendons nullement faire tîi olîtositio m nouvelle acte (es
igo autant sous le rapport [religieux et~moral. écoles. Tout au r notIesrons que' le clergé bien loin de reculer
nseignement religieux et morai est nécessaire devant les diicultés n'en sera que plus actitet plus et qu'il ne cédera
niir le premier ru· Pourquoi donc' lùi refuiser'îi l rale rtg Pt'rto d~- iireùe qu'à l~mosbI~ opouvuNii-"cn tir-er pa.rti. Nous soînmies persuadés encore
ccorde à' Penseignomènt civil ? Pour quoi la loiil -ceode len~i~6met ivi? ourtii l li qu le clerg,6 conshca. bien plus lbohuetitpsprité dnl pays que les4
ondition. sine qua nonde la- part des gardiens de suscýptibiIités 'le l'amoti propre, et qpi par conséqient, le seul refus de re-

i document qui constate que l'instituteur a rei-. connaitre et protégeres droits ne pas. -1l faudra encore que îles
port de Penseignement religieux et moral. Car faits irrêlii
e n'est pas une prépondérance, une influence, il ne petit s'en assurer que par voilà pourquoi nous avons di-
nous réclamens, c'est la reconnaissanceila pro- que le succès d des écoles était tout éveîîtiel, quoique.inous souliai-

vicipe,'uni droit inamnissibló inaliénable pai-lequel~ipd'în roi ininisile nalénale ar eqteltions de tout notre rSeur de, le voir opérer sans Obstacle.
dépendimment de toute autorité temporelle, du
de la riorale et de la religion. Poir que le clergé Le projet (e lail-Road entre ;ontrézl et Boston est en progrès. Un

e d'éducation élémentaire, il faut que cet acte grand nombre de citoyens (e cette ville ont déjà pris des actions pour tir
oit et lui cccosdde une s l'duatioqu'o'n dcn 'c sur mnOnt.ant coddidérable.
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STIQUE OU LE MItNISTRE 1:) LA r.,ELIGION UtApierres (les cheine t PluiuspersoniiSs se sont jtshr e[ur ii

tT, COMMEtItx Z VC etT-ýrION SIS E QUAý NON, le sonsý,erainlto d'aecideiu.- il p'ýrait nêanmiis qu'ils en onIt étéý quittes Pour la
co de réclamer. Cmst ainsi qu'il ci a eonoqru pecur.

vs tous lesdiielx et qs'il en agira toujours.actif etbpuszrt 'io oliide
canadien na-t-il pas manquIc réclamer contre conuditera ien plus lboneur eit pa proprtissit prqdna le
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n erc d'éducation pour prouver le Texas dans le devoir et le ramener à la sovissioin. Mais co ne. ndi
nt de celui-ci et qîl y a autant d'iIftcnc cl,,,ôté,qu cette démarche des cais neitous paraît possible u vc hagré-
ion des écolez. Car encore tinol'ois nouîs lie nIlelt et sous linle cnce (les oirnn crs d'Anletcrre et di Franc, et que
e dit lb Jour-nal de Québiec, (le îîýaVOir pas notre de l'autre, les lt-sU it i p:îîei en lionnieur, retfuseir [ciiur protection auxI-

direction des écos, si il etn l a pat t-cns. pus croyons qj de Rail ee faMt Pas ecore trop se prezser dn croire à cette
ga avoir comme citoyen, d caiito yu refus le rcoe ntgueiraic néslitp.

on élémentaire, Ie principe que l'ensezignemnent -Quant à ce qui nous regarde plus clirecteinenit, on dlit (pIe M. le président
i est tunique-rent de la coipétence de l'autorité Pol, est résolu à reconiîneiucer les négociatins diplonatiques pour régler
tir suffisamment les, droits qui on découlent, les dimtérens qti exitiiL entre l'Agleterre et les Iîiativoirent au

rors a d'ùcpet.tvonirtant qe Psiacteo refre rera

nons~ ~ ~ ~ ~~~~~. psdnpttvircteéit tid nos *erritoire du Texas. Qin va nléile jIusqu'àî dire rî'npléiiip)otclltiar* n~
-ienc i 'es t -i de proivrde lanitière la ricair est sur le point le purtir pour lAngleterre atiu, de renouer les iégocia-

on sans religion est plus nuisible qu'utile à ha se- tios à Ce sujet, et que c'eenl r ui est chargé île cotte mission.
nsît les tristeu efe:s qu'elle a produit surtout on «D'au.tres prétendent que les cabinets d'AitgIctere et le s'en

remettront à l le quelque puissance Etiro;téennc pour régler dans.
ce de la loi relativement à la surveillance efficace ['régon sur la lîgrit qui. cosye on sait, fait eule le sujet de la
ns eme pût iaraître plausible, il nou sembo dilliculté dnte les deux gouverneets.

le clergé canadien eût inontré île I 'patliie polir Ces bruits delin 1denit Pourtant conGrfiration. Quoiqu'il e n soit, lagure
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nde ccou-c à ui a jutat d uce puit. l'Anglterre et les rie Paraît ni t'u côté iic de l-
e prduvesnousles trouverions en rni nosbre t'e et qu aucun du u dversaires ne veut se battre, il os Parait as-
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oné, lment n e n cin No ne parlons point d la uvelle qui ditu le colonel evbud vient
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'école, une surveilone nce u s r'tile n st Rivièr rar, qi avait reov-eé le président Boycr à

nons Pas pourqoi on hésite ai fort et on sni Haut i pour se mettre sa lce et être'roIi'ersé liii-iiiénîe à son.totr immé-
r. Il noirs semble ii nous., qu'il devrait en tre diatenient, après par Ciuerrier, le liréidenL actuel, fait, dit-on, clos démnarocs

,lit dû 2'emrosseer de confirmer et inaiatemîir-tîn pÇqtmr faire dégueruiî ce dernier et _rciionter sur 'le siège pré'sidentiel. A Lx
emps, si nécessaire à la pureté de an oi et à la dernières nouvelles, il était parti le la Januc sur une oëlette pour
à la paix et si avantagen: à la prospérité de la cette expédition. Nous tâtiierots de tenir mua lectetrs nu courant de cet
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